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E PRÉ  SE  N T ANS  DU  PEUPLE, 


En  hfant  la  refolution  fur  les  domaines  engagés,  parmi 
beaucoup  de  défauts,  j’ai  cru  y voir  de  grands  caraE 
de  fagelfe  ; il  m a femblé  que  dans  une  matière  où  il  étoiî 
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très-difficile  de  ne  pas  bleffer , tantôt  un  très-grand  interet 
national  , tantôt  une  multitude  innombrable  d’intérêts  par- 
ticuliers , la  réfolution  préfenteit  à la  {République  des 
moyens  affiez  sûrs  de  ne  rien  perdre  de  ce  qui  eft  à elle  , 
8c  de  ne  rien  faire  perdre  aux  citoyens  de  ce  qui  eft  a eux. 

En  écoutant  la  difcuffion,  plufieurs  des  reproches  par 
lefquels  la  réfolution  a été  attaquée  ont  ébranlé  mon  opi- 
nion. J’ai  examiné  plus  attentivement  les  motifs  iur  Jel- 
lefquels  je  l’avois  conçue;  & dans  cet  examen  la  relolunon 
m’a  paru  plus  fage  encore. 

Je  viens  vous  rendre  compte  de  mes  idées. 

Je  citerai  fouvent  l’hiftoire  ; & peut-être  les  publiciftes 
ont-ils  eu  tort  de  ne  pas  imiter  plus  fouvent  Montefquieu  , 
qui  éclairoit  fans  cefle  l’hiftoire  par  les  lois  & les  lois 

par  l’hiftoire.  , _ , . . . - , 

* Parmi  les  reproches  faits  à la  réfolution,  celui  qui  ma 
le  plus  frappé  , & qui,  s’il  étoit  fondé,  frapperait  de 
reie&ion  la  réfolution  elle-même  , c’eft  le  reproche  fait  a 
l’article  qui  fixe  l’année  i566  comme  une  limite  & une 
barrière  aux  recherches  de  la  nation  fur  les  domaines  en- 


gages- 


L’inaliénabilité  du  domaine,  a-t-on  dit  , eft  un  prin- 
cipe très-antérieur  à l’ordonnance  de  Moulins  & a lannee 
j 566  : la  nation  ferait  donc  dépouillée  par  fes  propres 
repréfentans  , s’ils  ne  la  faifoient  pas  rentrer  dans  les  do- 
main  es  aliénés  avant  cette  époque.  < . 

Lobiedion  eft  très-plaufible , fur-tout  ele  eft  uès.-i  - 
portante  : ma  profonde  perfuafion  , cependant,  ceft  quel  e 
attaque  l’un  des  articles  les  plus  fages  de  la  réfolution. 

En  effet  , repréfentans  du  peuple  , quoiqu  il  foit  hors 
de  doute  que  le  principe  de  l’inahénabilité  du  domaine 
foie  très- anterieur  à l’ordonnance  de  Moulins.  & a lannée 
,566 , aucun  publicifte  cependant , aucun  jutiiconlulte , 
aucun  hiftorien  n’a  pu  en  marquer  avec  certitude  origine. 
Les  uns  la  placent  au  beiceau  meme  de  a monarchie, 
les  autres  ne  croient  l’appercevoir  que  dans  des  temps  très- 
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lencemént  de  îa  troifième  race  5 
d’autres  opinions  encore  ; il  n y 
contredite  : ce  qui  établir  allez 
que  toutes  ces  opinions  (ont  dou« 


en  France  auiïi 
des  Gaules  , & qu 


c CIU  ^ J sut  ün  domaine 
riancs  eurent  fait  la  conquête 
• v 1 - ' - des  rois  • c eil:  que,  dès  la  pre- 

nutie  race , on  vu  les  rois  . tantôt  donner  des  portions  con- 
fjderaoies  du  domaine,  & tantôt  y -rentrer.  Ce  qu  un  ro! 
donnoit  fon  fucceiïeur  ne  manquoit  prefque  jamais  de 
L leprendre  ; tres-fouvent  encor,  le  même  prince  donuoic 
d une  main  & rprenoir  de  l'autre. 

11  S-T^  lls  donnoient , qu’ils  vendoient  ou  faifoienr  fem- 
blant  de  vendre  , les  rois  vouloi  nt  qu’on  regardât  le  do- 
maine comme  a eux  ; quand  ils  y rentroient  , comme  iî 

nation  m°C‘f  ’ 1 * dlfoleilt  <3ue  le  domaine  étoit  à 1* 
Par  les  aliénations,  les  rois  payoient  des  fervices  , & plus 

SZL  ! p“  ren,rfa> ils  * 

Mais  plus  d’une  fois  ces  reffources  £:u*  - » 

funeftes  j plus  d’une  fois  on  a vu  les 
mettre  en  péril  la  vie  ôc  la  puifîano 
leurs  haines  Ôc  leurs  imprécations  j 
de  l’hiftoire.  1 

Cette  efpèce  de  manège  politique,  on  le  voit 
de  la  première  race  A la  fécondé,  & de  la  fécondé  à 
troifieme  mais,  jufqu  a îa  troifième  race,  la  rentrée 
dans  les  domaines  eft  un  fait  ; elle  n’eft 
cipe  que  1 aliénation  même  des  domaines.*  * * 

Quoiqu’on  ne  voie  point  , & qu’on  ne  puÜTe  pas~  voir 
la  date  precife  a laquelle  tant  de  faits  o.  t écé  éngés  ‘ 
P*1  tstd  - principe,  on  apperçoit  cependant  « ans  l'hifto.re  2 
Fiance  les  circonftances  au  milieu  defquelies  ce  princin»  ! 
du  naître  Sc  Ce  confacrer.  1 cv  a 
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torfqu  après  le  dixième  fiècle  le  fyftême  féodal , qui  » 
de  progrès  eu  progrès , avoir  épuifé  toutes  fes  abfurdités , 
s’arrêta  & commença  à abandonner  fucceffivement  tout  ce 
qu’il  avoit  fucceffivement  envahi;  l’autorité  des  rois,  qui 
fortoit  , en  quelque  façon  , d’tfclavage  , voulut  s elFayer  & 
fe  déployer  dans  de  nombreùfes  entrepcifes  au-dedans  & 
au-dehors.  L’argent  leut  devint  plus  nécslfaire  ; ils  n’en 
avoient  point;  & la  natioit  qui  en  avoit  peu,  netoit  pas 
accoutumée  à en  donner  : elle  en  donnoit  cependant  ; mais 
peu , & en  avertifîant  que  c’etoit  des  dons  , & qu  il  ne 
falloir  pas  lui  en  demander  trop  fouvent. 

Pour  rendre  la  nation  plus  facile  à cet  égard  , poar  ac- 
quérir plus  de  titres  à fa  génétofité,  Louis -le- Gros  forma 
les  communes  ; Philippe- le-Bel  convoqua  les  états-généraux. 

Ces  aflem blées . placées  entre  les befoins  des  rois , qui  étoient 
douteux  , & la mifère  des  peuples,  qui  éroit  vifible  , en  ac- 
cordant des  fubiides  s occupèrent  à trouver  au  trône  d’autres 
felFources&  d’autres  richeffis.  Elles  fe  rappelèrent  & répétèrent 
dans  toutes  leurs  deliberations  que  les  produus  du  domaine 
avoient  payé  long-temps  tous  les  frais  du  gouvernement; 
elles  fuppofèrent  que,  s’ils  étoient  entiers  , ils  fuffiroient  en- 
core à toutes  les  "dépenfes  ; elles  n’oublièrent  point  com- 
bien de  fois  les  rois  étoient  rentrés  dans  les  portions  qu’ils 
en  avoient  aliénées  ; elles  firent  entendre  enfin  comme  une 
des  maximes  fondamentales  de  la  monarchie  , que  Lé  toit 
à la  fois  pour  les  monarques  un  droit  & un  devoir  de 
rentrer  dans  toutes  les  parties  aliénées  du  domaine. 

" A ces  mêmes  époques,  un  exemplaire  des  Partdecles  ^dé- 
couvert à Amalfi,  commençoit  à répandre  l'étude  des  lois 
romaines  en  Europe , & avec  cette  étude  l’art  d’énger  des 
coutumes , des  aétes  fouvent  & long-temps  répétés  , en  prin- 
cipe de  légiftation.  . A 

‘Les  parlemens  , qui  commençoient  auffi  a paroitre  avec 
éclat  comme  les  organes  d’une  jultice  plus  éclairée , &c 
comme  des  inftrumens  deflinés  a faire  reculer  de  plus  en 
plus  la  féodalité  devant  la  putlfance  royale  ; les  parlemens 
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nemanquoiént  pas  de  fe  faifir  d’an  principe  favorable  aux 
rois  5 C^er  aLÎX  peuples  , ôc  redoutable  aux  grands  fei- 
gneurs  féodaux,  leurs  rivaux  en  ptiifîance  judiciaire. 

Reproduit  à chaque  tenue  des  états-généraux,  confacré 
par  tous  les  arrêts  des  parlemens,  ce  principe  prit  donc 
davantage , de  fiècîe  en  fîèçle  , les  fermes  ôc  1 autorité  d’une 
ioi  fondamentale  de  la  France. 

. Cependant  les  rois  euxvmêmes  traitaient  fouvent  ce  prin- 
cipe comme  s il  avoir  été  établi  contre  eux  ; ils  fembloient  fe 
conjurer  avec  des  courtifans  avides  pour  le  violer  ou  pour 
I éluder  : quand  ils  aliénoient  en  pur  don  , ils  feignoient 
des  ventes  - quand  ils  vendaient  pour  de  petites  fomm.es , 
1 aêfe  énonçoit  qu  ils  en  avoient  reçu  de  fortes.  Si  ces  fraudes 
avoienr  été  les  mêmes  dans  toutes  les  aliénations,  cette  uni- 
formité de  la  mauvaife  foi  auroic  été  un  guide  sûr  pour 
1 attaquer  ôc  la  châtier  en  la  rendant  vaine:  mais  (î  les 
aliénations  étaient  fouvent  des  ventes  (imulées  , elles  étoient 
quelquefois  des  ventes  réelles  • ôc  pour  avoir  traité  avec  les 
rois  ou  avec  leurs  agens , les  honnêtes  gens,  pris  pour  des 
fripons,  étoient  traités  Ôc  punis  comme  eux.  Les  rentrées  du 
domaine  dans  les  mains  des  rois  ruinoient  d’honnêtes  fa- 
milles^,  deux  , trois  ôc  quatre  générations  après  les  dates 
de  1 aliénation.  La  nation  étoit  donc  tourmentée  a la  fois 
par  le  mal  ôc  par  le  remède  ; elle  étoit  d’autant  plus 
tourmentée , que  e s réunions  du  domaine  à la  couronne  9 
quelle  demandait  toujours  pour  ne  plus  pay#r  d’impôts, 
ne  1 empêchaient  pas  d en  payer  toujours  davantage. 

Ce  double  défordre  du  mal  Ôc  du  remède  fut  fur- tout 
porte  a 1 extrême  dans  i intervalle  du  règne  de  François  Ier 
a celui  de  Charles  IX  , à cette  époque  ou  les  diilîpariofis 
nap noient  ce  tant  caufes  j ôc  du  goût  des  voluprés  que  des 
princedes  avoient  apporté  de  iïtalie  en  France  ; & du 
goût  des  lettres  , qu’on  payoit  beaucoup  plus  qu’on  ne  les 
cultivoit;  Ôc  des  faveurs  accordées  tour- à -tour  à des  fedes 
ennemies dont  on  nourrifioit  les  jalouiies  ôc  ks  querelles 
pour  les  faire  fervir  a d autres  combats  , ôc  de  1 ambition  , fm> 
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tout , de  cette  maifon  de  Lorraine  , de  ces  Guifes  , qui 
diftribuoient  avec  profufion  les  tréfors  & les  domaines 
royaux  pour  fe  faire  des  créatures  contre  les  rois  » pour 
fe  frayer  le  chemin  du  trône. 

Mais , au  milieu  de  ces  cours , où  les  plus  briilans  attri- 
buts, les  taie  ns  Ôc  le  courage  étoient  profanés  au  fervice 
de  tous  les  vices  & de  tous  les  crimes,  vivoit  un  homme 
qui  n’avoit  pas  feulement  des  talens , mais  du  genie  j 
qui  ne  fit  jamais  fervir  ce  génie  que  pour  combattre  tous 
les  partis  qui  le  calomnioient  y qui  , fous  les  poignards  de 
tous  les  fe&aires  ôc  de  tous  les  ambitieux  , grava  dune 
main  ferme  , dans  le  code  d’une  monarchie  corrompue  , 
des  ordonnances  dont  pourrait  s honorer  une  République 

vertueufe.  . 

Je  nai  aucun  befoin  d’ajouter,  repréfentans  du  peuple, 

que  je  parle  de  Michel  1 Hôpital.  ^ ^ 

Ce  grand  homme  , qui , peut-être , a manqué  à nos  temps 
révolutionnaires , étoit  trop  éclairé  pour  croire  que  le  do- 
maine pût  payer  les  frais  de  l’a  immigration  générale  , ni 
même  qu’avec  les  vices  indeffruélioles  des  cours  . il 
beaucoup  allégir  le  fardeau  toujours  croiflant  des  impôts  : 
mais  il  voyoit  que  le  peuple  attachoit  des  idées  vagues  Ôc 
grandes  de  réforme  & de  foulagement  à ce  principe  encore 
obicur  de  l’inaliénabilité  du  domaine^  il  voyoit  que  ce  prin- 
cipe s paroilïant  à chaque  inftant  oublie  ôc  abandonné  par  le 
gouvernement  lui-même,  des  engagées  de  bonne  foi  trpu- 
voient  un  piège,  Ôc  leur  poRérité  un  abîme  là  ou  des  fri- 
pons adroits  trouvoient  les  fources  d’une  fortune  feanda- 
leufe.  Le  chancelier  de  l’Hôpital  penfa  donc  qu  il  etoit 
néce  (Taire  de  donnerfà  ce  principe  une  certitude,  une  pre- 
cifion  & un  éclat  propres  à le  rendre  refpeétable  aux  rois, 
ôc  redoutable  à tous  ceux  qui  ne  veulent  pas  de  la  fortune, 
quand  elle  eft  ou  criminelle  , ou  trompeufe  & fugitive. 
Ce  fut  le  génie  de  ce  véritable  législateur  qui  diéta  les 
articles  de  l’ordonnance  de  Moulins  fur  le  domaine  & 
{ut  Ton  inaliénabilité. 
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Dès-lors  ce  principe  ne  fur  plus  une  tradition  confufe 
de  la  monarchie , mais  un  principe  felemnellement  Sc 
nationalement  proclamé  de  la  légi dation  françaife. 

Ce  fut  une  barrière  mife  devant  les  rois  , Sc  un  fanal 
mis  devant  la  nation. 

Quand  on  s’arrête  a cette  époque , tout  eft  pofitif , tout 
eft  certain  , tout  eft  clair  Sc  univerfellement  connu  ; il  n’y 
a ni  motifs  ni  prétextes  pour  éluder  le  principe  : même 
après  trois  cents  ans , la  loi  parle  aufîi  haut  que  fi  elle 
venoit  d erre  rendue  ; 8c  une  inexécution  de  trois  fiècles 
ne  doit  pas  plus  former  une  prefcription  qu’une  inexécu- 
tion de  trois  jours. 

Mais  h on  veut  remonter  au  delà , jufqu’où  remontera- 
t-on  r 

L’un  voudra  aller  jufqu’aux  premiers  états  - généraux  ; 
l’autre  , jufqu’aux  premiers  faccelfsurs  de  Hugues  Capet  j 
de  proche  en  proche  , il  n’y  aura  aucune  raifon  de  ne  pas 
aller  jufqu’à  Clovis  , êc  même  à Pharamond. 

Quelles  obfcurités , qu*il  fera  impoffible  de  difliper  ! 

Je  fuppofe  que  , de  cette  diftance  de  fept  à huit  fiècles , 
la  même  portion  du  domaine  ait  pafiè,  de  génération  en 
génération,  dans  la  même  famille  Sc  dans  la  même  bran- 
che ; c’efi:  la  fuppofition  la  plus  favorable  pour  les  récla- 
mations nationales  : ofera-t-on  , après  fept  à huit  cents 
ans,  dépouiller  une  famille  qui , depuis  des  fiècles , a regardé 
fa  poiiefïion  comme  une  propriété  patrimoniale , 8c  qui , par 
la  durée  même  de  fa  polie  (lion  , a fait  preuve  d’une 
conduite  fage  Sc  confervatrice  ? 

Et , dans  toutes  les  autres  hypothèfes , combien  le  dé- 
pouillement feroit  plus  cruel,  & par  conféquent  plus  injufie 
encore  ! 

Durant  de  fi  longs  efpaces  de  temps,  vingt  fois , cent 
fois,  mille  fois  depuis  que  l’origine  domaniale  d’une  pro- 
priété s’ eft  effacée  8c  perdue  dans  la  mémoire  des  hommes, 
cette  propriété  a pu  pafïer  de  main  en  main  par  fuccef- 
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fion  , par  échange,  par  vente,  par  donation , pnr  tous  les 
aétes  qui  légalifenr , caraâéti'fenc  Sc  tranfmettenc  les  pro- 
priétés particulières.  Tous  ces  ades,  multipliés  , confervés  , 
clafles  dans  tous  les  dépôts  publics  , les  anéantirez  -vous, 
devant  les  lignes  gothiques  d’un  parchemin  découvert  dans 
la  pouffière  6c  dans  les  débris  de  quelques  charniers  ? 

Ce  feroit  un  goufrre  qu’on  ouvriroit  au  milieu  de  la  Répu- 
blique , 6c  d’où  fornroient , comme  autant  de  fléaux  , des 
milliers  de  procès  interminables  , & des  diffamions , des 
haines  qui  s’étermfent  plus  encore  que  des  procès. 

Il  ne  faut  pas  blâmer,  il  taut  bénir  le  Confeil  des  Cinq* 
Cents  qui  nous  a preienté  l’occafion  de  fermer  ce  gouffre. 

Repréfentans  du  peuple  , fans  doute  il  faut  aflurer  â la 
République  rout  ce  qui  lui  efl  néceflaire  pour  remplir  au 
milieu  de  l’Europe  fes  hautes  deflmées  : nous  ferions  trop 
coupables,  s’il  lui  manquoit  quelque  chofe  pour  punir  les 
ennemis  de  la  liberté  , pour  en  protéger  les  amis  , pour 
triompher  par-tout  où  elle  n’efl:  pas  refpeclée.  Mais  , entre 
tous  les  facrifices  poflibles  , il  faut  lui  faire  ceux  qui  la 
ferviront  le  mieux  j il  faut  que  les  facrifices  de  tous  fes  * 
cnfans  foienc  égaux,  comme  ils  le  font  eux-mêmes  j il  faut 
fur-tout  ne  pas  oubiier  que  le  plus  pui fiant  de  tous  les 
moyens  pour  préparer  fes  profpérités  par  fes  triomphes  , 
c efl:  1 union  intime  de  toutes  les  âmes  dans  leur  amour 
8c  dans  leur  dévouement  pour  elle  : il  faut  ne  pas  oublier 
que  cette  union  , d’tfù  naiflent  tous  les  miracles  de  la  li- 
berté , eft  toujours  très-expofée  lorfqu’il  y a des  mécon- 
tentemens  fondés.  Les  mêmes  hommes  qui  font  le  plus 
prêts  à tout  donner , font  ceux  qui  fouffrent  le  moins  qu'on 
les  dépouille  de  quelque  chofe  ; 8c  il  faut  applaudir  à ce 
fentiment , car  c’eft  celui  qui  çaraétérife  la  liberté  6c  les 
Républiques. 

Parmi  les  reproches  faits  â la  réfolution  , un  autre  encore 
m’a  beaucoup  frappé  ; c’eft  le  reproche  fait  à l’article 
qui  fixe  au  quart  de  la  valeur  eftimée  la  fomme  que  les  - 
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engagées  feront  tenus  de  réalifer  & de  payer  pour  avoir 
le  droit  de  garder  les  domaines  qu'ils  pofledent. 

On  paroîc  croire  que  c’eft  là  une  réduction  au  quart 
de  la  totalité  des  valeurs  que  la  nation  poflède  en  domaines 
engagés  ; on  a été  jufqua  penfer  qui!  falloir  rejeter  les 
efti'mations  par  experts  , & mettre  tous  ces  domaines  aux 
enchères. 

Je  ne  fais  fi  on  a vu  que  la  mife  aux  enchères  feroic 
une  dépofleflîon  violente  de  tous  les  détenteurs  a&uels;  8c 
que  , quel  que  petit  que  puifle  être  le  nombre  de  ceux 
qui  poflèdem  de  bonne  foi  , pour  refpeder  les  droits  de  eeux- 
là,qui  font  facrés,  il  faudrait  avoir  des  ménagemens  pour 
tous. 

Mais  cette  réduction  au  quart  eft  loin  d’être  une  chofe 
réelle 

i°.  Les  rois  étoient  fouvent  prodigues  ; mais  ils  étoient 
aufli  très- fouvent  avares;  ils  étoient  crès-fouvent  indigens, 
nécefliteux  au  milieu  de  tant  de  tréfors  : en  aliénant  les 
domaines , ils  ont  donc  fouvent  touché  de  l’argent.  Les  pre- 
miers détenteurs  , n’ont  pas  été  traités , à beaucoup  près , 
de  la  même  manière;  les  uns,  ont  payé  le  quart;  les  autres, 
le  tiers  ; les  autres  les  trois  quarts  ou  les  deux  tiers  ; quel- 
ques-uns même  toute  la  valeur  originaire  ; & quand , pour 
avoir  le  droit  de  garder  ce  qu’ils  poflèdent  , on  fournée 
tous  les  détenteurs  indiftin&ement  à la  condition  de  réalifer 
dans  les  mains  de  la  nation,  8c  dans  un  délai  très-court, 
le  quart  de  la  valeur  aéhielîe;  on  voit  que  fi  la  nation  peut 
toucher  quelquefois  moins  que  ce  qui  lui  efi:  dû  , elle 
peut  aufli  quelquefois  toucher  plus  ; on  voit  que  , dans  fa 
généralité  , la  mefure  détruifant  les  plus  8c  les  moins  les 
uns  par  les  autres  , comme  des  quantités  algébriques , 
approche  précifement  de  ce  terme  moyen  dans  lequel  ni  les 
interets  privés  ni  l’intérêt  public  ne  font  jamais  beaucoup 
blefles  : une  pareille  loi,  je  le  fais,  n’atteint  pas  à la  per- 
fection dune  juftice  diftributive  8c  rigoureufe  ; mais  9 par 
fa  nature , elle  ne  peut  pas  y atteindre  ; elle  ne  peut  qu’eu 
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approcher  ; dans  l’art  focial  & dans  la  légiflation  , comttte 
dans  la  géométrie  , il  y a des  problèmes  qu’on  ne  peut 
féfoiidre  que  par  approximation. 

a°.  Il  ne  Falloir  pas  avoir  e'gard  feulement  à la  valeur 
aéfcuelle , mais  à la  valeur  originaire;  ôc  ? pour  peu  que 
1 époque  de  1 alienation  foit  reculée  , certe  valeur  originaire 
eroit  très- inferieure  à la  valeur  actuelle»  Les  valehrs  ac- 
tuelles des  terres  en  France  , en  Europe  , fe  compofenc 
beaucoup , ôc  de  l’augmentation  de  prix  que  tous  les  pro- 
grès ont  donne  a toutes  les  chofes  ; ôc  des  avances  plus 
conliderables  qu  une  culture  mieux  entendue  a exigées  pour 
toutes  les  terres.  Le  premier  de  ces  deux  élémens  n’entroit 
pas  dans  ceux  qui  compofoient  les  valeurs  originaires  ; le 
lecona,  quoiqu’incorporé  dans  les  domaines  dont  on  ne  peut 
plus  le  féparer  , puifqu’il  eft  confondu  avec  eux  ôc 
quil  en  fait  partie,  efl  pourtant  une  autre  propriété  que 
les  détenteurs  aétucls  ou  ceux  qu’ils  repréfentent  y ont 
portée. 

3P.  Enfin  ^ on  fait  quelle  eft  aujourd’hui  la  valeur. rela- 
tive ôc  comparative  de  l’argent  : on  fait  qu’un  quart  touché 
dans  le  délai  d’un  mois  , qu’un  huitième  même  , vaut  autant 
ou  plus  que  la  valeur  totale  réalifée  à termes  diftans  ; 5c 
fi  cela  efl:  vrai , même  pour  les  particuliers , combien  cela 
efl  plus  vrai  encore  pour  la  nation  qui  voit  tous  fe  s tréfors 
s’engloutit  dans  les  mains  de  quelques  fpéculateurs  avides  , 
parce,  qu  elle  efl  obligée  d’en  recevoir  des  avances , faut^ 
d’avoir  de  l’argent  dans  fes  mains  ! 

Cet  article  efl  donc  encore  un  de  ceux  par  lefquels  il  efl 
pourvu  , avec  le  plus  d’équité,  aux  droits  des  particuliers  , & 
avec  le  plus  d’habileté  aux  intérêts  de  la  nation. 

L article  XVI  inftitue  les  admimftrations  centrales  juges 
des  comeftarions  qui  pourront  furveniiir  entre  la  nation  Ôc  les 
détenteurs  des  domaines  ; Ôc  c’efl  cet  article  fur-tout  qui  paroît 
avoir  alarmé  les  amis  de  la  liberté  5c  de  la  juftice.  Notre  col- 
lègue Dufrau  a paifaite^ient  développé  tous  les  motifs  de  ces 
•Jarmes  j ôc  -s’ils  a voient  été  fondés , ils  l’auioient  parti 
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«lans  fa  difcoflîon.  Le  rapporteur  les  avoir  préfentés  lui- 
même  avec  beaucoup  de  candeur,  ôc  il  les  a diffipés  dans 
fon  rapport  avec  cette  folidité  de  jugement  qui  fe  fait  ferme 
d’une  'manière  li  diftinguée  dans  fon  examen  de  tous  les 
articles  de  la  réfol ution. 

La  principale  raifon  , la  feule  raifon  de  redouter  l’at- 
tribution  de  ces  jugement  aux  admini  fixations  centrales  , 
ce  fi:  que  les  particuliers  , dans  leurs  débars  avec  la  nation  , 
■ auroient  pour  juges  les  Corps  admini fixatifs  de  la  nation, 
ceft-d-dire,  à très  peu  de  ehofe  près,  la  nation  elle-même; 
c efl-a  dire  encore  , l’une  des  parties  de  ces  procès. 

J ai  voulu  reproduire  l’objcéHoii  dans  fa  plus  grande  force* 
& je  ne  crois  pas  l’avoir  aifbibde. 

Je  remarque  d’abord  , repréfentans  du  peuple , que  cette 
objeèhon  e(t  préfentée  comme  elle  auroit  pu  i’etre  fous 
1 ancien  régime ^ où  les  agens  du  gouvernement,  nommés 
par  lui , dirigés  par  loi  , confervés  ou  deftitués  par  lui , 
n*a voient  avec  lui  qu’un  feui  & même  intérêt  , & rece- 
vez enr  de  lui  tous  les  principes  de  leurs  penfées  , de  leurs 
volontés,  de  leurs  aéfes.  Lorfqüe  , fous  l’ancien  régime, 
les  concertations  des  particuliers  avec  le  fife  ou  avec  le 
domaine , étoient  renvoyées  au  jugement  d’on  intendant 
du  roi , ou  de  I un  des  confeds  du  roi  ; il  écoit  bien  évi- 
dent que  c étoit  donner  pour  juge  aux  particuliers  leur  partie 
elle -même. 

Comme  la  nature  des  hommes  ne  change  pas  toujours 
avec  la  nature  des  gouvernemens  ,,  j’avouerai  que  fi , dans 
notre  conftitution  meme,  les  corps  adminiftratifs  auxquels 
la  résolution  attribue  ces  jugemens , tenoient , par  leur  for- 
mation  , par  leur  nature , par  leurs  vues  habituelles  , à cette 
adminiftration  générale  de  la  République  qui  doit  recher- 
cher les  détenteurs  des  domaines  , l’attribution  oiTenferoit, 
à mes  yeux,  tous  les  principes  de  la  propriété  & de  l’ordre 
judiciaire. 

Mais  dans  notre  conftitution  , c’eft  autre  chofe  ; les  admi- 
niflrations  centrales  ne  font  point  compofées  d’hommes 
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choifis  par  TadminiAratioîi  générale  : ils  ont  reçu  immédia- 
tement leur  million  & leur  pouvoir  du  peuple. 

Les  hommes  qui  forment  les  adminiftrations  centrales  ne 
font  point  dirigés  dans  leurs  décidons  par  l’adminiftration 
générale  ; ils  le  font  par  les  lois  de  la  République. 

Les  adminiftrations  centrales  ne  font  point  placées  dans 
Tatmofphère  où  Tinfluence  de  J’adminiftratioii  générale  s’é- 
tend avec  une  grande  force  : elles  le  font , au  contraire , en 
général,  très- loin  de  cet  atgiofphère,  & très-près  de  la 
portion  du  peuple  qui  les  a éius. 

Les  adminiftrations  centrales  ne  font  point  occupées  , par 
la  nature  de  leurs  fondions , de  ces  intérêts  généraux  & abf- 
traits  de  la  nation  dans  lefquels  on  eft  expofé  à prendre 
l’habitude  de  peu  conlidérer , & de  compter  pour  peu  les 
intérêts  de  quelques  individus  , de  quelques  cantons. 

La  nature  de  leurs  fonétions  , au  contraire  _>  leur  parle 
fans  ceftè  tantôt  d’un  canton  , tantôt  d’une  commune  , 
tantôt  d’une  famille , tantôt  d’un  homme. 

Leurs  membres , à cinquante  > à cent  , à quatre  cents 
lieues  ^ ont  peu  à attendre  de  radminiftration  générale  j 
ils  ont  beaucoup  à.  efpérer  des  cantons , des  individus  qui 
les  ont  portés  à leurs  places , 6c  qui  peuvent  les  porter  à des 
places  plus  ambitionnées  encore. 

Lorfqu’ils  auront  à juger  entre  la  nation  qui  difparoît 
à leurs  yeux  par  fon  immenfité  même,  & des  indivi- 
dus dont  ils  voient  à chaque  inftant  les  perfonnes , 
les  befoins  , les  intérêts  $ ft  l’on  doit  appréhender  quel- 
que chofe  de  leur  juftice  , ce  n’eft  donc  pas  qu’ils  ne  foient 
trop  les  hommes  de  la  République  ; mais  qu’ils  ne  foient 
trop  les  hommes  de  leurs  départemens  ; tous  leurs  penchans 
feront  pour  les  individus  dont  ils  feront  environnés  ; leur 
raifon  , leur  confcience  & la  vérité  devenue  évidente  , pour- 
ront feules  être  pour  la  nation. 

Mais  toujours  fera-t-il  vrai , a-t-on  ajouté  , que  les  adminis- 
trations centrales  ne  font  point  des  tribunaux  j & c’eft  aux 
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tribunaux  feuls  qu’il  faut  confier  toutes  les  décidons  fur  la 
propriété. 

Je  répondrai  que  les  tribunaux  eux-mêmes  n’obtiennent 
cette  confiance  que  parce  que  les  juges  font  du  choix  du 
peuple  ; que  parce  qu’ils  jugent  d’après  des  lois  préafes  6c 
connues;  que  parce  que  leur  perfonne , leur  fituacion,  font 
préfumer  l’impartialité  plutôt  que  la  partialité  : &c  j’ajouterai 
qu’ici  les  membres  des  adminiftrations  centrales  feront  éga- 
lement 6c  les  élus  du  peuple , de  les  organes  de  lois  con- 
nues Sz  précifes  , & les  hommes  les  plus  entourés  de  ces 
heureufes  circonftances  qui  garantirent  le  mieux  l’impar- 
tialité : ils  ont  par  eux-mêmes  tous  les  caractères  des  tribu- 
naux ; 6c  fi  le  Corps  législatif  les  revêt  d’une  attribution 
fpéciale  , ils  deviennent  réellement  des  tribunaux  pour  les 
objets  de  cette  attribution. 

Oui , repréfentans  du  peuple , quoique  auffi  difficile  qu’un 
autre,  peut-être  , fur  le  choix  des  autorités,  des  hommes  6c 
des  formes  auxquelles  on  peur  abandonner  avec  confiance 
le  privilège  de  juger  la  propriété  des  hommes  libres  , je 
donne  une  adhéfton  pleine,  tranquille  à l’attribution  faite 
aux  adminiftrations  centrales.  Ce  ne  feront  plus  , comme 
autrefois,  les  commis  du  gouvernement  qui  prononceront 
entre  le  gouvernement  6c  le  peuple  ; ce  font  les  commis  du 
peuple  qui  prononceront  entre  lui  & le  gouvernement. 

Si  on  n’avoit  traité  dans  la  difeuffion  , repréfentans  du 
peuple,  que  des  objets  compris  formellement  dans  la  réfo- 
lution  , les  confidérations  que  j’avois  à vous  foumettre  fe- 
raient terminées  ici  ; mais  on  a parlé  des  if  es  6c  ijîots  ; 
6c  parce  que  la  réfolution  n3en  parle  point,  on  a penfë 
que  c’étoit  là  un  motif  fuffifanr  pour  la  rejetter. 

Mais  d’abord , la  réfolution  adopte  la  définition  générale  du 
domaine  donnée  par  l’Aflemblée  conftituante  ; 6c  dans  cette 
définition  les  fleuves  & rivières  navigables  les  rivages,  lais 
& relais  de  la  mer  font  compris  comme  domaine  nationah 
Voyez  comme  la  définition  ernbrafîè  tout  ce  qu’il  y a dans 
toute  la  largeur  des  rivières  6c  fleuves  de  l’une  à l’autre 
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rive , en  y comprenant  même  les  rivages  ; il  ne  paroît  par 
très  douteux  que  la  loi  qui  veut  que  les  bords  mêmes  des 
rivières  ioient  du  domaine  , ne  veuille  audi  que  ce  qui  eft 
dans  le  cours  des  rivières  en  foir. 

■Admettons  le  doute  • le  (ilence  d’une  loi  poftérieure  ne 
-irait  pas  certainement  1 expreffion  d’une  loi  antérieure: 

Vnr  a^'S  anf*erïnes  ^01s  ftâbçaijfés , dans  celles  de  Louis 
, il  en  exifte  qui  placent  nominativement  les  ifles  & 
*Uof:s  ?'drmi  les  portions  du  domaine  national.  Mais,  encore 
couP  > ^ million  du  Corps  législatif  eft  de  faire  des  lois. 
& non  de  compulferles  receuiîs  des  lois  anciennes  my  comme 
l a li'ès-  bien  obfervé  notre  collègue  ChafîW,  c’eft  là  le  fait 
es  tribunaux  * c eft  leur  million:  ils  ne  manqueront  pas 
Ge  la  remplir. 

Cependant,  on  a înftfté;  ôc  la  queftion  de  lavoir  ce  qui 
convient  le  mieux  à la  juftice  & au  droit  public  d’une 
nation  éclairée  , ou  de  déclarer  les  alluvions,  atterridemens  , 
{(les  ôc  ijlots  propriétés  nationales , ou  de  déclarer  qu’ils 
ierorst  regardés  comme  des  accroiflemens  des  propriétés 
riveraines  ôc  prochaines  : cette  queftion  a été  agitée  , à cette 
tribune,  comme  elle  pourrait  l’être  dans  les  confeils  d’une 
nation  naifïànte  qui  formeroit  pour  la  première  fois  fon  éta- 
blihement  facial  le  long  des  fleuves  ôc  des  rivières,  ôc  fur 
•les  bords  des  mers. 

jQ  terminerai  ma  difeuftion  , repréferitans  du  pewple , 
par  quelques  conlidérations  fur  celles  qu’on  a préfentées  à 
a ce  fujet , ôc  fur  la  queftion  elle- même,  ainft  envifagée 
dans  fa  plus  grande  généralité. 

ïl^eft  très-difficile  à des  légiftateurs  inftruits 
rer  de  toutes  leurs  connoi dances  * on  ne  v< 
iulter  que  la  nature  des  chofes  • Ôc  on  s’eft  rappelé  les 
Romains  , Louis  XIV,  leurs  lois,  qui  font  très-oppofées  ; 
Ôc  encore  une  adaire  très-célèbre  du  parlement  de  Bordeaux. 

On  a beaucoup  louéles  lois  romaines  qui  laifsèrenc  aux  pro- 
priétaires riverains  les  ailuvions,  les  atterri  démens  Ôc  toutes 
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les  terres , foit  formées  par  les  dépôts  des  eaux,  foie  dé- 
placées par  leurs  courans. 

Je  n’ai  aucun  defir  d’atténuer  ce  tribut  d’éloges  payé,  après 
tant  de  liée  les  ôc  de  révolutions,  à ce  peuple",  qui  , fuivant 
1 expreflïon  éloquente  d’un  écrivain  , mit  fes  lois  dans  le 
cœur  5c  ia  langue  dans  la  bouche  de  tous  les  peuples  qui 
avoient  quelque  éclat  fur  la  (cène  du  monde.  Il  erl  très- 
vrai  que  ie  code  romain  , trop  fauvint  fouillé  par  l’op- 
probre des  mœurs  de  ces  jurifeonfukes  qui  , à la  cour 
des  empereurs  , tencieut  boutique  ouverte  de  lois  pour 
les  plus  offrans  ôc  derniers  enchériflèurs  ; il  eh  très- 
vrai,  dis-je  , que  ce  code  a beaucoup  étendu  & per- 
fectionné le  fentimetir  de  la  juilice  dans  le  cœur  humain  j ôc 
il  faut  -beaucoup  pardonner  aux  lois,  aux  livres  ôc  aux 
hommes  qui  ont  produit  un  tel  effet. 

Mais , je  1 avoue , ce  n eh:  pas  le  génie  du  peuple  romain 
que  je  découvre  dans  fes  lois  fur  les  alluvions  ôc  fur  les  arrêt- 
riffemens;  ceh  fon  arihocratie  ; c’eh  cette  arihocratie  qui, 
combattue  pendant  cifiq  ou  fix  fiècles  par  la  démocratie  , 
garda  toujours  fon  invincible  orgueil , jufqu’â  ce  que  , 
démocratie  & arihocratie  , tout  alla  s abymer  ôc  fe  perdre 
dans  le  defpotifne  des  empereurs. 

Vous  le  lavez  en  effet , repréfentans  du  peuple  ; vous 
lavez  que  , dans  1 origine  de  l’inhitution  (ociale  du  peuple 
romain  , il  fut  fait,  entre  tous  ceux  qui  entrèrent  dans  l’affo- 
ciation  , un  partage  de  terres , dont  les  portions  éroient  toutes 
les  memes  pour  établir  1 égalité > ôc  toutes  petites  pour  éta- 
blir la  frugalité.  C étoit  1 intention  ôc  le  vœu  des  premiers 
législateurs  de  Rome , d’y  perpétuer  cette  frugalité  Ôc  cette 
égalité.  Mais  ils  avoient  créé  un  parriciar  , une  nobieffe,  ôc 
les  nobles  ne  voulurent  avoir  ni  des  égaux,  ni  des  priva- 
tions. Désole  commencement  du  fécond  fiècle  on  les  voit  , 
fur  un  pian  combiné  ôc  arrêté,  marcher  a l’en  valable  ment 
de  toutes  les  portions  de  terre  ; ôc  avant  la  fin  du  4e.  fiècle  , 
Fenvahiffement  eh  tellement  confommé  , ôc  la  maffe  du 
peuple  tellement  dépouillée,  qu’on  entend  un  des  plus  ver? 
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toetix  citoyens  , 5c  l\m  des  plus  grands  orateurs  , s'écrier  de 
îa  tribune  aux  harangues  : « Les  bêres  fauves  trouvent 

dans  les  ténèbres  de  la  nuit  des  cavernes  pour  fe  retirer  \ 
v 8c  toi  5 peuple  romain  , toi  le  vainqueur  de  tant  de  nations, 
» 8c  le  conquérant  de  leurs  territoires,  tu  n’as  pas  une 
» pierre  oit  repofer  ta  tête.  » 

Ces  patriciens , qui  dévoroient  les  richefles  de  l’uni- 
vers , en  étaient  toujours  altérés  ; ils  ne  confentoient  à rien 
perdre , Sc  ils  vouloient  toujours  acquérir  : Sc  comme  fut 
les  bords  des  fleuves  Sc  des  mers  toutes  les  terres  étoient  à 
eux  'y  comme  ce  n étoit  qu’auprès  de  leurs  terres  que  les 
fleuves  pouvoieot  en  apporter  de  nouvelles  j ils  prononcè- 
rent, comme  un  principe  de  juftice  étemelle  , que  ces  terres 
étoient  aux  propriétaires  riverains , c’eft- à-dire  à eux.  Si  on 
avoir  déclaré  qu’elles  appartiendroient  à ia  République  , 
elles  n’auroient  pas  fervi  à leurs  voluptés  comme  les  trois 
parties  connues  du  monde,  mais  à quelque  foulagement 
apporté  à la  mifère  de  ce  peuple  qu’on  appeloit  fouverain , 
Ôc  qui  vivoit  d’aumônes. 

Voilà  tout  Amplement  le  véritable  efprit  de  ces  lois; 
11  fer  oit  trop  étonnant  qu’elles  fuilent  dignes  de  nous  fervir 
de  modèles. 

Louis  XIV  en  flt  d’autres  fur  le  même  fujet  ; il  en  fie 
qui  étoient  entièrement  oppofées  aux  lois  romaines  , que 
d’ailleurs  il  copia  très- fou  vent. 

C’étoit , a-t-on  dit,  un  defpote.  AlTurément  c’en  étoit 
on  ; nul  ne  peut  le  contefler  , ni  les  hommes  libres  , ni 
les  defpotes  , ni  les  efclaves. 

Il  n’étoit  occupé,  a-t-on  ajouté  , qu’à  envahir  au 
dehors  •&  au  dedans. 

Je  ne  pifs  pas  convenir  de  cela  fans  des  éclairciffemens  ; 
& peut-être , après  que  je  les  aurai  donnés  , ne  ie  pré- 
tendra - 1 - on  plus. 

Dans  le  cours  d’une  guerre  où  il  ne  fe  battit  jamais  lui- 
même  , 5c  où  les  armées  françaifes  triomphèrent  prefque  par- 
tout Ôc  prefque  toujours,  l’Europe  accufa  Louis  XIV  daf- 
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pîrer  à la  monarchie  imiverfelle  \ mais  il  fit  trembler  toutes 
les  puifîances , 8c  il  ne  changea  préfque  rien  aux  limites 
d’aucune. 

Quant  au  dedans  , un  trait  bien  attefté  de  fa  vie  peut 
faire  juger  de  fa  pafhon  d’envahir. 

Eft-il  vrai,  demandoic-il  un  jour  à un  cafuifle  , fon  confef- 
feur,  eft-ii  vrai  comme  on  me  le  dit,  que  toutes  les  terres  delà 
France  m’appartiennent?  le  croyez. vous  ? Sire  , répondit  le 
confeileur , en  mettant  la  main  fur  fa  poitrine  , cela  eft 
parfaitement  vrai:  oui,  je  le  crois.  Eh  bien,  moi,  je  n’en 
crois  rien  du  tout  , même  après  que  vous  me  le  dites  ? 
lui  répliqua  Louis  XIV. 

Dans  un  homme  fi  enivré  de  fa  grandeur  , 8c  qui  , fur 
une  pareille  queftion  fe  trouvoic  placé  entre  un  cafuifle  qui 
lui  difoit  oui j,  8c  fa  confcietice  qui  lui  difoit  non  , il  y a 
bien  quelque  mérite  à en  avoir  cru  fa  confidence , 8c  non 
pas  le  cafuifle. 

Louis  XIV  étoic  plus  vain  qu’ambitieux,  8c  il  avoir  plus 
d’ambition  que  de  cupidité. 

C’eft  préttjfément  parce  que  je  fuis  républicain  , 8c  que 
depuis  long- temps  je  porte  la  haine  de  la  royauté  , non 
pas  jurée  , mais  gravée  dans  mon  cceur  , que  je  me  feus 
plus  obligé  & plus  difpofé  à tenir  cette  balance  exa&e  dans 
mes  jugemens  fur  un  roi. 

Les  beaux  arts  8c  les  lettres  que  Louis  XIV  appela  au- 
tour de  lui  pour  donner  à fon  troue  de  l’éclat  8c  à fa  cour 
des  plaifîrs  , répandirent  fur  la  nation  ces  -lumières  d’où 
dévoient  naître  d’autres  lumières  8c  la  liberté.  Et  lorfque 
Fénélon  , dans  le  Télémaque  , 8c  dans  une  lettre  maniil- 
crite  qu’il  lui  écrivit, êc  qui  a été  confervée  , lui  parla  comme 
Brutus  auroic  pu  parier  à Céfar  , Louis  XIV , à la  vérité,  exila 
Fénélon  , mais  dans  un  magnifique  archevêché  qu’il  lui 
donna. 

C’eft  donc  à d’autres  caufès  que  fon  defpotifme  8c  fa 
cupidité  qu’il  faut  attribuer  les  lois  de  Louis  XIV  fur  la 
queftion  qui  nous  occupe } 8c  on  leur  découvre  une  autre 
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fource , une  fource  qui  peut  donner  meilleure  opinion  de 
c js  lois. 

Lorfque  Louis  XIV  ouvrit  ce  règne  de  fervitude  6c 
de  grandeur , de  fuperftition  & de  génie , de  fuccès  6c 
de  revers , de  puiflance  & de  misère  , il  y avoir  déjà  plus 
de  cent  ans  qu'il  paroiffoit  6c  qu’on  ’lifoit,  dans  piufieurs 
parties  de  l’Europe,  fur  les  plus  importantes  queftions  du 
droit  public  6c  du  droit  des  gens  , dés  livres  faits  pour 
changer  & perfectionner  bientôt,  même  par  leurs  erreurs  , 
la  face  des  deux  fciences  de  la  politique  Sc  de  la  légiflation. 
Grotius  avoir  dédié  fon  grand  ouvrage  à Louis  XIII  • 6c 
dans  ce  livre , où  une  immenfe  érudition  n étouffé  pas  tou- 
jours le  génie  , quoi  qu’en  ait  dit  Roufleau  ; dans  cet  ou* 
vrage  où  les  citations  refpirent  l’efclavage  6c  les  penfées 
propres  a Grotius  , la  liberté  , la  nature  fur- tout  du  domaine 
privé  ôc  du  domaine  public,  eft  traitée  avec  des  vues^une 
clarté  6c  une  méthode  que  les  anciens  jurifconfultes  n’ont 
point  connues.  C’eft  dans  ce  livre,  & dans  piufieurs  autres  du 
même  genre  , que  les  magiftrats  & les  jurifconfultes  , ré- 
dacteurs des  lois  de  Louis  XIV,  apprirent  à s’écarter 
quelquefois  des  lois  romaines  pour  en  faire  de  meilleures. 

Il  me  fcmble  en  effet  qu’elles  font  infiniment  meilleures 
les  lois  de  Louis  XIV  fur  ces  terres  formées  par  les  fleuves 
6c  dans  leur  cours. 

J’écarte  ici  tout  ce  qui  ne  tient  pas  à la  nature  des 
chofes  ; je  ne  me  fouviens  plus  qu’il  ait  exifté,  ni  qu’il  exifte 
line  feule  loi  fur  la  quefhon  que  j’agite  devant  vous,  repré- 
ientans  du  peuple  ; & je  me  demande  : A qui  de  la  nation 
ou  des  propriétaires  riverains  eft-  il  jufte,  eft  - il  convenable 
6c  utile  qu’appartiennent  les  fonds  de  terres  de  toutes  les 
dénominations , formées  par  les  fleuves  6c  les  rivières  le  long 
de  leur  cours  ? 

Que  dit- on  en  faveur  des  propriétaires  riverains  ? 

Qu’ils  font  expofés  à des  pertes  ; que  les  fleuves  6c  les 
rivières  leur  emportent  des  portions  de  leurs  propriétés  ; 
qu’il  eft  néce flaire  de  les  indemnifer , en  leur  faifant  pré- 
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fent  de  tout  ce  que  ces  mêmes  fleuves  ôc  ces  mêmes 
rivières  charrient  Ôc  dépofent  auprès  de  leurs  polie  (lions. 
C’eft  ce  que  difoic  le  parlement  de  Bordeaux  y dans  le 
fameux  procès  fur  !es  aliuvions,  où  ii  étoit  à -la -fois  juge 
ôc  partie. 

Voilà  donc  le  titre  des  propriétaires  riverains.  Pour  exa- 
miner s’il  eA  bon  , j’ai  befom  d’ohferyer  les  fleuves  ôc 
les  rivières  dans  ce  mouvement  perpétuel  par  lequel  ils 
ajoutent  Ôc  retranchent  aux  terres  à travers  lefqueiles  ils 
coulent  ; Ôc  voici  ce  qu’une  obfervauon  attentive  apprend 
à tout  le  monde  avec  certitude. 

Depuis  les  points  élevés  des  montagnes  où  ils  prennent 
leurs  fources  julqu’au  niveau  des  mers  où'  ils  fe  perdent* 
les  fleuves  ôc  les  rivières  roulent  leurs  eaux  fur  des  plans 
inclinés , dont  la  pente  d'abord  très  - rapide  , le  devient  tou- 
jours moins  par  degré  : à peu  de  diftance  de  leurs  fources , 
ce  font  prefque  toujours  des  torcens  qui  fe  débordent  ; vers 
le  tiers  de  leur  cours  , des  rivières  encore  agitées;  au  mi- 
lieu Ôc  vers  la  (in  , des  fleuves  profonds , majeAueux  , tran- 
quilles. 

Les  terres  qu’ils  traverfent , qu’ils  fécondent  conAarn- 
ment,  & qidiis  ravagent  quelquefois,  préientent  aufli  des 
diverfités  qu’il  importe  de  remarquer  : ce  font  quelquefois 
des  terres  meubles  ôc  légères  liées  enfemble  & terminées 
fur  les  bords  par  de  minces  bandes  de  fable.  A vingt  ou  trente 
lieues  de  là  ce  fera  une  terre,  argileofe , compare  ôc  li(Te  , fur 
laquelle  toutes  les  eaux  giiftenc  fans  la  mordre  ; ce  feront 
des  bords  garnis  d’un  revêtement  de  roc  capable  de  les  dé- 
fendre de  la  fureur  même  des  torrens. 

Il  réfulte  du  premier  fait , que  c’eA  là  où  le  lit  des  ri- 
vières a la  pente  la  plus  inclinée  ôc  la  plus  rapide  , que 
les  eaux  font  les  plus  grands  enlèvemens  de  terres  ; ôc  que 
c’eA  là  où  l’inclinai fon  de  cette  pente  commence  à fe  rap- 
procher du  niveau  des  mers , que  les  eaux  forment  ces  dé- 
pôts qui  deviennent  des  terres  de  leur  création. 

Il  réfulte  du  fécond  fait,  qu'il  y a des  bords  Ôc  des  terres  tou- 
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Jours  expofés,  par  leur  nature  , à des  pertes  ; & d’autres  terres 
àc  d autres  bores  qui  5 par  leur  nature  » en  font  toujours  ga- 
rantis. * & 

Il  refaire  des  deux  faits  réunis  , que  les  ravages  de 
terres  par  les  H-uves  oc  les . rivières , Ôc  les  accroifîemens 
des  terres  par  leurs  eaux,  le  font  prefque  toujours  fur  des 
points  très  - diftans  ; les  ravages  non  très-loin  des  fources, 
es  accromemens  non  très-loin  des  embouchures. 

* ‘éiulte  ennn  eue  , dans  ce  fyfleme  qu’on  dit  être  une 
jultice  pour  ks  propriétaires  , la  perte  ferait  toujours  pour 
ceux  qui  ne  pounoient  efpérer  d’indemnité  , &c  l’indemnité 
toujours  pour  ceux  qui  ne  peuvent  craindre  des  perces. 

Dans  1 cru re  fociai , qui  doit  être  une  réunion  de  fecours 
comme  de  forces,  j’aime  bien  tout  ce  qui  réveille  les  con- 
iolantes  idées  de  compenfation , d’indemnité  ; elles  femblent 
appartenir  à une  juftice  d’autant  plus  parfaite  , quelle  eft 
puis  humaine  & plus  généreuse  : mais  j’avoue  que  je  ne 
vois  ni  généroflté  , ni  humanité  , ni  juftice  là  où  le  bien 
leroit  toujours  a un  cote  , Ôc  le  mal  toujours  de  l’autre. 

Il  fufüroit  que  le  fyfteme  qui  donne  ces  domaines  aux  pro- 
prietaires^ riverains  ne  fut  pas  bon  , pour  que  le  fécond  , celyf 
qui  les  donne  à la  nation  , le  fur  • car  il  n’y  «en  a pas  un 
troifieme  : mais  la  nation  a bien  d’autres  titres  que  ce 
titre  d’cxcluflon  de  fes  concurrens. 


G eft  la  nation  qui  effc  chargée  de  la  furveillance , 
ce  1 entretien  , des  réparations  même  ôc  du  perfec- 
tionnement du  cours  des  fleuves  8c  des  rivfères  } car 
les  rivières  & les  fleuves  , ces  routes  fl  fupérieures  à 
celles  de  terre  , ont  befoin  d être  réparés  , ôc  peuvent  être 
perfectionnes  comme  les  grands  chemins.  Les  travaux  qu’on 
n a pas  pu  négliger  dans  les  fiècles  même  les  plus  igno- 
rans  Ôc  les  plus  indolens , font  coûteux  • ôc  lorfque  la  Ré- 
publique entreprendra  ceux  qui  lui  font  indiqués  par  les 
lumières  8c  par  i’aéfiviré  de  notre  fiècle , les  dépenfes  ôc 
les  avances  qu  il  faudra  faire  croîtront  ayec  les  avantages 
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quon  devra  en  attendre.  ïi  faut  quelquefois  ^ enlever  des 
ifles  entières  du  milieu  des  fleuves,  dont  elles  divifent , 
maigrirent  8c  perdent  les  eaux  ; 8c  s il  y a aes  ifles  qui 
embelliflènt  8c  ennchiflent  les  fleuves  , fans  garer  la  ^na- 
vigation , il  eft  bien  j lifts  que  ce  quelles  produifenc  fou- 
lage la  nation  dans  les  frais  immenfes  d’une  navigation 
intérieure  bien  conçue  8c  bien  entretenue. 

Repréfentans  du  peuple,  je  ne  lai  (Ter  ai  pas  la  parole, 
que  j’ai  fans  doute  trop  long -temps  gardée,  fans  vous 
exprimer  encore , fans  faire  entendre  au  Confeil  des  Cinq- 
Cents  un  vœu  de  mon  efprit  & de  mon  cœur. 

Les  lois,  comme  les  opinions,  ont  été  partagées  en  deux 
fy  ftêmes , chez  les  divers  peuples , fur  ces  terres  formées  par  les 
eaux  8c  dans  les  eaux.  Quand  elles  ont  embrafle  un  lyfleme,elies 
l’ont  embraffé  d’une  manière  abfoiue  ; elles  ont  tout  plie, 
8c  n’ont  rien  modifié  j elles  ont  flatué  comme  fi  tons  les 
cas  étoieut  femblables  . 8c  elles  n ont  fait  qu  un  fettl  fiatur. 
Il  y a cependant  des  cas  très-divers , 8c  la  juAice  com- 
mande que  les  ftacuts  aient  la  même  diverfité. 

Par  exemple,  quelquefois  les  fleuves  8c  les  rivières  qui 
couloient  dans  un  même  canal  , avec  une  partie  de  leurs 
eaux  fe  fraient  un  paflage  à travers  une  terre  riveraine 
qu’elles  coupent  en  deux  : alors  il  y a deux  canaux  } 8c  la 
portion  de  terre  détachée  , em bradée  de  tous  côtés  par  mz 
des  bras  de  la  rivière  , refte  là  vis-à-vis  le  domaine  dont  ellçr 
faifoit  partie,  & fous  les  yeux  du  propriétaire.  La  nation  dirai- 
elle  froidement  à ce  propriétaire  : Cette  portion  de  terre  riejl. 
plus  à vous  elle  eft  à moi  : tout  eft  dit  > & vous  nave % rien 
à prétendre.  Non,  une  nation  jufte  ne  croira  avoir  acquis  de 
droit  fur  cette  portion  de  terre  devenue  fluviale  , qu’après 
qu’elle  aura  indemnifé  complètement  l’ancien  propriétaire, 
comme  elle  indemnife  le  propriétaire  au  milieu  des  do- 
maines duquel  elle  fait  pafler  un  grand  chemin. 

Quelquefois  c'efl  dans  une  fucceiïion  lente  de  temps  que  les 
fleuves  8c  les  rivières,  qui  charrient  toujours  plus  ou  moins  de 
terres  mêlées  à leurs  eaux,  les  dépofent  d’une  manière  cou- 
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tiguë  aux  bords  qu’ils  baignent.  Lorfque  l'accroilTement  de 
terre  qui  en  refu.te  ne  1er  a encore  que  de  quelques  pieds 
en  largeur  & de  quelques  toifes  en  longueur  , la  nation 
ira-t-elle , le  métré  a la  main,  nrelurer  ces  accroidènrens , 
s en  mettre  en  podeffion  ? non  : fans  aucun  profit  pour 
elle  , il  y auroit  embarras  , trouble,  dommage  pour  le  pro- 
prietaire riverain  : non  , une  grande  nation  veille  à fes  in- 
terets ave?  grandeur , 8c  non  avec  avidité;  elle  ne  com- 
mencera l’exercice  de  fes  droits  que  lorfque  les  accroifle- 
mens  fuccefiifs  8c  contigus  auront  produit  une  nouvelle 
propnete  confiuérable  „ de  d une  étendue  qu’elle  fixera 
par  fes  lois  ; 8c  alors  même  elle  laiflera  au  propriétaire  , 
dès  long- temps  averti , le  privilège  d’acquérir  cette  propriété 
qui  fembie  une  extenfion  naturelle  de  la  fienne. 

Quelquefois  il  ne  fe  fait  aucun  enlèvement  y aucun 
tranfport  de  terres  ; mais  les  fleuves  & le?  rivières , 
qui,  dans  leur  cours,  forment  fucceffivement  fur  les 
bords  oppofés  des  angles  faiilans  8c  rentrans  , couvrent 
aufli  8c  découvrent  quelquefois  les  rivages  oppofés  : c’efl: 
ici  que  les  lois  romaines,  quel  que  fût  l'efprit  qui  les  didla  , 
paroîtroient  avoir  une  jolie  application  ; il  n’y  a pas  ici 
proprement  déplacement  de  terres,  mais  déplacement  des 
fleuves  8c  nvieres.  Chez  les  nations  dès  long-temps  afifez 
éclairées  pour  connoître  tous  les  arts  qui  furveillenc  la  na- 
vigation intérieure,  il  fe  fait  peu  de  ces  dépîaeemens , ou 
même  il  ne  s en  fait  point  du  tout.  S’il  s’en  fait  cepen- 
dant , c’efl:  le  tort  de  la  nation  , 3c  ce  tort , cJeft  à elle  a 
le  fupporter.  Il  faut  donc , ou  qu’elle  laifle  les  pertes  8c 
les  profits  des  proprietaires  riverains  fe  compenfer  les  uns 
par  les  autres , ou  que  , toutes  les  fois  qu’il  y aura  une 
perte  confiatee  , elle  indemnife  de  fes  deniers  pour  acquérir 
un  jufte  droit  au  profit  que  préfenre  la  rive  oppofée. 

# Ertfin,  repréfentans  du  peuple  , lorfque  les  fleuves  8c  les  ri- 
vières, convertis  en  torrens  pardes crues  fubites,ont  enlevé  de 
fortes  portions  de  teirts,  , vuuarois  .qu  une  nation  gêné- 
reufe  indemnifât  & confolât  les  familles  défolées  : ce  ne 


feroit  même  , de  la  part  de  la  nation , qu’une  avance  plus 
ou  moins  longue;  car  ces  terres  enlevées  doivent  fe  de- 
pofer  & s’arrêter  quelque  part  ; & il  eft  égal  a la  nation 
de  les  avoir  près  de  la  fource , au  milieu  ou  a I embou- 
chure du  cours  des  fleuves. 

Je  le  fais , repréfentans  du  peuple  , la  théorie  de  la 
léoiflation  des  fleuves  & des  rivières  , lorfqu’elle  ' embrafle 
tant  de  confiderations , femble  trop  fe  compliquer.  Au 
milieu  de  tant  de  points  de  vue , l’efprit  paroîr  s'embarrafler 
& fe  troubler  ; il  fe  repofe  mieux  dans  un  point  de  vue 
Ample  & unique.  Mais  ce  n’eft  pas  l’efpric  eu  légiflateur 
qui  fait  le  nombre  des  points  de  vue;  c’eft  la  nature  des 
chofes  : s’il  n’ea  voit  qu’une  partie  , il  pourra  fe  croire  clair, 

& ii  ne  fera  que  borne.  , 

La  fimplicité  tant  vantée  des  lois  des  peuples  bar- 
bares confifte  à laitier  prefque  tour  dans  les  tenebres . dans 
l’indécifion  & dans  l’arbitraire  ; la  fimplicité  des  législateurs 
i d’une  nation  éclairée  confifte  à tout  découvrir  dans  la  na- 
ture des  chofes  par  le  fecours  des  bonnes  méthodes  de 
l’cfprit , & à rendre  tout  facile  pour  ^ l’intelligence  des 
citoyens  & des  juges  par  le  fecours  de  l’ordre. 

Quand  les  problèmes  algébriques  fe  font  compliqués  pat 
les  progrès  de  la  géométrie , les  géomètres  n’ont  pas  écarté 
ces  importunes  complications  ; iis  ont  perfectionne  1 ana- 
lvfe  • ils  ont  créé  de  nouvelles  formules  , & ils  ont  tout 
réfolu.  C’eft  ce  qu’il  faut  faire  pour  les  problèmes  de_  la 
lépülation;  & c’eft  ce  que  feront  les  légiflateurs_  d’un 
peuple  qui  n’eft  pas  accoutumé  à croire  qu’il  y ait  des 
bornes  pour  fon  génie. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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